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ARSE     l’assignation à résidence sous surveillance électronique  
CP          Code Pénal  
CPP        Code de Procédure Pénale 
GPS        Système mondial de localisation  
OP-CIT  Ouvrage Précédemment Cité   
PSE        Placement sous Surveillance Electronique  
PSEM    Placement sous surveillance électronique mobile  
SEFIP      Surveillance électronique de fin de peine 
SPIP       Services pénitentiaires d’insertion et de probation   
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)1(.   
  

   

   
  

  

)2(.   
    

      

   

 )3(.  

                                                             
1-  

  2008/200905.        
 

2- 675.  
 

 3- L’Administration pénitentiaire,( Combien coûte la prison), site du ministère de la justice 
française, année 2011, in,  <<http:// www. Justice.gouv.fr >>, consulté le 22/04/2016.  

Le budget annuel de fonctionnement des établissements pénitentiaires était d’un peu plus de 
deux  (2) milliards d’euros en 2011, soit un coût moyen annuel de 32.000 € par personne détenue 
 
- Coût de la journée de détention selon les établissements  
      Centre de détention  98,08 €       
- Coût des aménagements de peine par journée de placement  
      Surveillance électronique  10.43 € 

 

    



                                           :
 

11 
 

 
 

   

     

 )1(.  

      
                 

   
)2(.  

    

  
)3(  .  

  

     

) 

) ( .  
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 )electronic monitoring ( 1987
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19891994  

1995   

1997)2(.  
  

                                                             
1 -   . 2012 99 . 
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 97-1159 19  1997      

      2002-1138  09  2002   

 2004 -204  09  20042009-1436 24 

2009   

 )1(.   
  

  )

( )(.  
   

  

   
  

                

              

     )( 

)(.  
  

:    
  

               

        

                          

                                                             
1- Circulaire inter directionnelle du 28 juin 2013 relative au guide méthodologique sur le 
placement sous surveillance électronique, réf : NOR : JUSD1317006C, Bulletin officiel 
complémentaire du 15 juillet 2013,  p 2/1 . 
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      )1(.  
  

      >> 

 

 << )2(.   
  

:    
  

                

   

     

 )ARSE()3(  

    

)PSEM (   

 )4(.   

                                                             
1-  663. 

2-  

2010295. 
3- Voire l’article 142-5 du code de procédure pénale français.  
4- voire l’article 131-36-9 (du placement sous surveillance électronique mobile à titre de mesure 
de sûreté),  et l’article 132-26-1 (du placement sous surveillance électronique) du code pénal 
français.   
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    132-26-2 

     

 

 .  
  

      )Les horaires (  

   

       

 

.   
   

    

     

 )1(.  
                                                             

1 - 132-26-2   : 
<< Le placement sous surveillance électronique emporte, pour le condamné, interdiction de 
s'absenter de son domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge de l'application des peines 
en dehors des périodes fixées par celui-ci. 
 Les périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : 
De l'exercice d'une activité professionnelle par le condamné ; 
 Du fait qu'il suit un enseignement ou une formation, effectue un stage ou occupe un emploi 
temporaire en vue de son insertion sociale ; 
De sa participation à la vie de famille ;  
De la prescription d'un traitement médical.  
Le placement sous surveillance électronique emporte également pour le condamné l'obligation 
de répondre aux convocations de toute autorité publique désignée par le juge de l'application 
des peines.>>  
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émetteur) ( ) récepteur (

  

  

        

)GPS(  )1(.  
  

          

    
  

        

 )2(.   

  

        

)3(.   
                                                             

1- Circulaire réf : NOR : JUSD1317006C,  op-cit, page 13.  
Pour rappel, à la différence d’une mesure de surveillance électronique mobile (ARSEM ou 
PSEM), le placement sous surveillance électronique fixe ne permet pas la géolocalisation de la 
personne placée (positionnement par satellite).  
L’objectif du PSE n’est pas de localiser le porteur du bracelet à tout moment ni d’exercer une 
surveillance  continue,  mais  de  s’assurer  du  respect  des  horaires  d’assignation  dans  un  lieu  
déterminé.  

2  - 57-11   
<< Pour la mise en œuvre du procédé permettant le placement sous surveillance électronique 
prévu par l'article 723-8, la personne assignée porte un bracelet comportant un émetteur. 
Cet émetteur transmet des signaux à un récepteur placé au lieu d'assignation dont le boîtier 
envoie par l'intermédiaire d'une ligne téléphonique, à un centre de surveillance relatifs au 
fonctionnement du dispositif et à la présence de l'intéressé dans le lieu où il est assigné. 
 Le bracelet porté par la personne assignée est conçu de façon à ne pouvoir être enlevé par 
cette dernière sans que soit émis un signal d'alarme.>>   

 3- 57-15   
 << Le magistrat informe l'intéressé qu'il peut demander à tout moment qu'un médecin vérifie 
que la mise en œuvre du procédé décrit à l'article R. 57-11 ne présente pas d'inconvénient 
pour sa santé. >>  
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142-5 )1( .  
                                                             

1- 142 -5   
  << L'assignation à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée, avec l'accord 

ou à la demande de l'intéressé, par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la 
détention si la personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel 
d'au moins deux ans ou une peine plus grave.>> 
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 :    
  

  

   132-26-1  

    

  

   

    

)1(  .  

   

 

    

   
                                                             

1  -  132-26-1    :                       
<< Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine égale ou inférieure à deux ans 
d'emprisonnement, ou pour une personne en état de récidive légale, une peine égale ou 
inférieure à un an, elle peut décider que la peine sera exécutée en tout ou partie sous le régime 
du placement sous surveillance électronique à l'égard du condamné qui justifie : 
1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, même temporaire, du suivi d'un stage ou de 
son assiduité à un enseignement, à une formation professionnelle ou à la recherche d'un 
emploi : 
2° Soit de sa participation essentielle à la vie de sa famille.  
3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical.  
4° Soit de l'existence d'efforts sérieux de réadaptation sociale résultant de son implication 
durable dans tout autre projet caractérisé d'insertion ou de réinsertion de nature à prévenir les 
risques de récidive. 
Ces dispositions sont également applicables en cas de prononcé d'un emprisonnement 
partiellement assorti du sursis ou du sursis avec mise à l'épreuve, lorsque la partie ferme de la 
peine est inférieure ou égale à deux ans, ou, si la personne est en état de récidive légale, 
inférieure ou égale à un an. 
La décision de placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du 
prévenu préalablement informé qu'il peut demander à être assisté par son avocat, le cas 
échéant désigné d'office par le bâtonnier à sa demande, avant de donner son accord. S'il s'agit 
d'un mineur non émancipé, cette décision ne peut être prise qu'avec l'accord des titulaires de 
l'exercice de l'autorité parentale. >>  
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:    

  
  

   

     

  

     

   131-36-10  

 )Le suivi socio-judiciaire(   

 )PSEM( 

 .  

   

.  

   

)1(

   )SEFIP(.    
                                                             

1- 131 -36-9    :   
<< Le suivi socio-judiciaire peut également comprendre, à titre de mesure de sûreté, le 
placement sous surveillance électronique mobile, conformément aux dispositions de la 
présente sous-section.>> 

  131-36 -10                        :  
<<Le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être ordonné qu'à l'encontre 
d'une personne majeure condamnée à une peine privative de liberté d'une durée égale ou 
supérieure à sept ans ou, lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit 
commis une nouvelle fois en état de récidive légale, d'une durée égale ou supérieure à cinq 
ans, et dont une expertise médicale a constaté la dangerosité, lorsque cette mesure apparaît 
indispensable pour prévenir la récidive à compter du jour où la privation de liberté prend 
fin.>> 
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 :   

               

                 

   )1(             

        

   )GSM(      

              
)2(.   

 
 

               

    )3( .  
  

 :  
  

                  

                 

                 

              

                 

                

  )Alarmes (            
)4(.  

                                                             
1-  :01. 

Voir l’article R 57-15 du code de procédure pénale français.  2-  
3 -Voir l’article 723-7 du code de procédure pénale français.  

-Voir l’article R 57-10 et R 57-11 du code de procédure pénale français. 4  
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 )SPIP (

   )1(.   
 

 :   

       

   

)( )( )( 

  .      

:    

                

132-26-1           

              

  

               

            

      )2(.  
 

                                                             
1- Voire l’article R57-19 du code de procédure pénale français.    
2- Circulaire réf : NOR : JUSD1317006C, op-cit,  p 15.  
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 :   

                   

                   

                 

     .   
  

                 

               

   )( )1(.  
   
                  

                   

                  

                

                

         )2(.  
                              

                  

             

    )sortie sèche (   )3(.  

                                                             
1- Circulaire relative au placement sous surveillance électronique (PSE), DAP 2005-3060 PMJ/ 
23-12-2005, réf : NOR : JUSK0540103C, Bulletin officiel,  N°100, du 1er octobre au 31 
décembre 2005, p 05.    
2 -  L’administration pénitentiaire, (le placement sous surveillance électronique), in, site du 
Ministère de la justice française, in,  << http://www.justice.gouv.fr>>, consulté le 25/06/2016. 
3- Circulaire du 3 décembre 2010 relative à la présentation des dépositions de l’article 723-28 de 
la loi pénitentiaire n°2009-1436 du 24 novembre 2009, et du décret n° 2010-1278 relatif  aux 
modalités d’exécution des fins de peines d’emprisonnement en l’absence de tout aménagement 
de peine, réf : NOR :JUSD1031152C, p 01.     
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  )2(.  
  

  

                                                             
1-   140. 

2 - Circulaire réf : NOR : JUSD1317006C, op-cit, p 14.  
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 )1(.  
  

                     

      723-11        

                  

        

 

.   
  

   

    

  )2(.      

                                                             
1-  :0203 04. 

2-  Circulaire réf :  NOR : JUSD1317006C, op-cit, p 16.  
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)1( .  

  

                                                             
1- Circulaire de la DACG n°CRIM – 10-9/E8 du 18 mai 2010, relative à la présentation des  
dispositions sur l’assignation à résidence avec surveillance électronique, résultant de la loi 
pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009, et du décret du 1er avril 2010, réf : NOR : 
JUSD1013203C, p 05.   
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 :    
 

    

 

      

132-26-1 

   

  )1(.  
  

       

 )la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité( 

    

          

.(2)   
  

     
)3(.    

                                                             
1- Voir l’article 132-6-1 du code pénal français.  

2 - 495-7   :                                                                                               
<< Pour tous les délits, à l'exception de ceux mentionnés à l'article 495-16 et des délits 
d'atteintes volontaires et involontaires à l'intégrité des personnes et d'agressions sexuelles 
prévus aux articles 222-9 à 222-31-2 du code pénal lorsqu'ils sont punis d'une peine 
d'emprisonnement d'une durée supérieure à cinq ans, le procureur de la République peut, 
d'office ou à la demande de l'intéressé ou de son avocat, recourir à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité conformément aux dispositions de la 
présente section à l'égard de toute personne convoquée à cette fin ou déférée devant lui en 
application de l'article 393du présent code, lorsque cette personne reconnaît les faits qui lui 
sont reprochés.>> 

3- Voire l’article 723-10 du code de procédure pénale français à titre probatoire préalablement à 
une libération conditionnelle pour une durée ne pouvant excéder un an.    
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434-29  .   

             

   

   

                

     )            

                 

                 

                   

       )1( .  

                                                             
1- Voire les articles 712-6 et 712-7 du code de procédure pénale français à titre de mesure 
principale comme aménagement de la peine d’emprisonnement. 



 

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  



                                              :
 

30 
 

  

   

 

 

  

  

   

      

 .  

  

   

 ) ( 
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1-  156. 
2- ) 

2008201.  
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)1(.    

  

                 

                

                

  )2(            

      )3(.  
  

                         

            

                 

                                                             
1-   

  6201198. 

2- Direction de l’administration pénitentiaire, Le placement sous surveillance électronique 
mobile des auteurs d’infractions sexuelles, Le dispositif électronique de protection anti-
rapprochement, L’expérience de la France, CEP Balsta- 09 novembre 2012, p 06.  

3-  683.  
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.  
  

   

)2( .  
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1-   681. 

2-  683. 
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    24 / 24         

       )Les horaires (   

   :  
 

                     

                

      )1(.   
  

 

                    

                 

      )    (     

              

                  

   )2(.  

                                                             
1- voire l’article 723-10 Du code de procédure pénale français.  
2- voire l’article 132-45 Du code  pénal français.  
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        )1(.  
  

  

)  

.( )   
  

  

  

  

             

  15                   

                 

              

  .  

             

                 

  )2(.  

                                                             
1- voire l’article R 57-11 du code de procédure pénale  français.  
2- Direction de l’administration pénitentiaire, guide pratique pour l’accueil en association des 
personnes sous surveillance électronique, imprimerie l’artésienne, France,  mai 2010, p 03.    
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     )GPS(   

 .  
    

    ) SPIP( 

   

   

  

    .     

    

      

)1(.    
  

       

 

)  

)  (   

 

  
  

  

                                                             
1- LOUIS Sophie, le développement de la surveillance électronique  un défi pour le DPIP quant 
à l’accompagnement du personnel, mémoire de recherche et d’application professionnelle, école 
nationale d’administration pénitentiaire, paris,  juin 2013, p 25.      
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 :  )L’enquête de faisabilité(  
  

     

    

    ) 

   
)1(.  

   
      

 
)2(.  

  

 :   

   :     

  

      57-15 

           

               

  )L’examen de dangerosité (   

 

   

  

 )3(.   
  

                                                             
1-  :05 06. 

2- Voire l’article Article R57-13 du code de procédure pénale français.   
3- Voire l’article 763-10 du code de procédure pénale français.   
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         )1(.    

   

    

 :  

  
  

    

  

 )Le paramètre( 

) PSEM(  

  )zone d’inclusion(

  )zone d’exclusion()2( 

 .  
  

          

      

  .  
  

                                                             
Voire l’article 723-7-1 du code de procédure pénale français.   - 1  

2 - 61-25   :  
<<Lorsqu'elle décide d'admettre une personne à une mesure assortie d'un placement sous 
surveillance électronique mobile, la juridiction de l'application des peines lui notifie les 
conditions d'exécution de la mesure et notamment les horaires d'assignation, les zones 
d'inclusion, les zones d'exclusion et, le cas échéant, les zones tampon.>> 
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 :  

 

    

  )Registre d’écrou(      

 57-20  )1(.  
  

   

 ) Registre nominatif( 
)2(.              

  
 :   

 

   

  

  

      

   

 )3(     

  

  .     
                                                             

1 - 57-20   
<<La personne condamnée à une peine privative de liberté placée sous surveillance 
électronique est inscrite au registre d'écrou de l'un des établissements pénitentiaires 
dépendant du centre de surveillance.>> 

2 -  32-14 1   :  
<<La personne placée sous assignation à résidence avec surveillance électronique est inscrite 
dans un registre nominatif spécial tenu par l’administration pénitentiaire .>>  

3-  :07. 
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 :(Les alarmes)   
  

      24 24      

   )  .( )      
 

 :  

  

   

  )Réseau GSM(  

 

            
  

 :    
  

     

     

   

  

  )1(.    
  

     

   
  

  

  

                                                             
 1 - Circulaire de la DACG n° CRIM 08-05/E3, du 28 janvier 2008 relative au placement sous 
surveillance électronique mobile,  réf :  NOR : JUSDO802234C, Bulletin officiel du ministère de 
la justice, du 29 février 2008, p 16.      
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 .    

                                                             
1 - 712-4   

<<Les mesures relevant de la compétence du juge de l'application des peines sont accordées, 
modifiées, ajournées, refusées, retirées ou révoquées par ordonnance ou jugement motivé de 
ce magistrat agissant d'office, sur la demande du condamné ou sur réquisitions du procureur 
de la République, selon les distinctions prévues aux articles suivants.>> 
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 )1(           

  

.  
 

   

  

    )2(.   
  

  

                                                             
1-  :08.  

2-  32-16   :  
 << Conformément aux dispositions des articles 139 et 142-8, le juge d'instruction peut, à tout 

moment de l'information : 
1° Imposer à la personne placée sous assignation à résidence avec surveillance électronique 
une ou plusieurs obligations nouvelles ; 
2° Supprimer tout ou partie des obligations qui ont été imposées ; 
3° Modifier une ou plusieurs de ces obligations ; 
4° Accorder une dispense occasionnelle ou temporaire d'observer certaines d'entre elles. 
Cette décision est prise par ordonnance motivée sur réquisitions du procureur de la 
République ou, après avis de celui-ci, sur demande de la personne mise en examen. 
Les décisions ajoutant de nouvelles obligations ne peuvent intervenir qu'après audition de la 
personne mise en examen. 
Les ordonnances du juge d'instruction prises en application du présent article peuvent faire 
l'objet d'un appel conformément aux dispositions des articles 185 et 186. 
Le juge d'instruction peut également, à la demande de la personne, par ordonnance non 
motivée prise sans avis préalable du procureur de la République, modifier les horaires de 
présence au domicile ou dans les lieux d'assignation, dès lors qu'il s'agit de modifications ne 
touchant pas à l'équilibre de la mesure de contrôle. >>   
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 :     

  

       723 -13          

                 

      :  

               

      723-10     

              

  )1(.     

 

                                                             
1 - 32-17   :  

 << L'accord préalable du juge d'instruction prévu par l'article 142-9 pour que les horaires de 
présence au domicile ou dans les lieux d'assignation soient modifiés par le chef 
d'établissement pénitentiaire ou par le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de 
probation, dès lors qu'il s'agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne 
touchant pas à l'équilibre de la mesure de contrôle, est mentionné dans l'ordonnance décidant 
de l'assignation à résidence. 
Si cet accord est donné postérieurement au prononcé de la mesure, il figure dans un document 
distinct qui est adressé sans délai au chef d'établissement pénitentiaire ou au directeur du 
service pénitentiaire d'insertion et de probation. 
Le juge peut à tout moment de la procédure décider de retirer cet accord. Il doit alors en 
informer sans délai le chef d'établissement pénitentiaire ou le directeur du service 
pénitentiaire d'insertion et de probation.>> 



                                              :
 

45 
 

 

 

                      

               

                       

     

  

                    

             

         )débat contradictoire()1(.    
      

 :    
  

  

               

    ) 434-27    (         

                

       
)2(.   

  

                                                             
1- voire l’article 712-8  du code de procédure pénale français.  

2 - 434-29   
 << Constitue également une évasion punie des mêmes peines le fait : 

1° Par un détenu placé dans un établissement sanitaire ou hospitalier, de se soustraire à la 
surveillance à laquelle il est soumis ; 
2° Par tout condamné, de se soustraire au contrôle auquel il est soumis alors qu'il a fait l'objet 
d'une décision soit de placement à l'extérieur d'un établissement pénitentiaire, soit de 
placement sous surveillance électronique ou qu'il bénéficie soit du régime de la semi-liberté, 
soit d'une permission de sortir ; 
3° Par tout condamné, de ne pas réintégrer l'établissement pénitentiaire à l'issue d'une 
mesure de suspension ou de fractionnement de l'emprisonnement, de placement à l'extérieur, 
de semi-liberté ou de permission de sortir ;  
4° Par tout condamné placé sous surveillance électronique, de neutraliser par quelque moyen 
que ce soit le procédé permettant de détecter à distance sa présence ou son absence dans le 
lieu désigné par le juge de l'application des peines.    >>  
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     )la présomption d’évasion(

      

   )1(.  
  

     

143-1 3 

  

.    

  
 :  

  

    

             

  .( )  ( )    
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   24  

 )2(.  

    110  
)3(.      

 

                                                             
1- Circulaire réf : NOR : JUSD1317006C, op-cit,  p 48.   

2 - 712-17 1     

<<Le juge de l'application des peines peut délivrer un mandat d'amener contre un condamné 
placé sous son contrôle en cas d'inobservation par ce dernier des obligations qui lui 
incombent.>> 

3 -     2011135. 
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1 - 712-17  /2   :   

<<Si  le  condamné  est  en  fuite  ou  réside  à  l'étranger,  il  peut  délivrer  un  mandat  d'arrêt.  La  
délivrance du mandat d'arrêt suspend, jusqu'à son exécution, le délai d'exécution de la peine 
ou des mesures d'aménagement.>> 

2 - 136. 
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 )ARSE(  
)1(
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)non-lieu(   
)3(.     

  

    

 ) 

 

     ( )  

   

                                                             
1 -  :09. 

2- PONCELA Pierrette, la surveillance électronique de fin de peine, RCS, juillet/septembre 
2011, p 683.  

3 - 32-22   :  
<<Lorsqu'une décision de non-lieu est notifiée à une personne ayant été placée sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique, celle-ci est avisée de son droit à 
réparation, conformément aux dispositions de l'article 149.>> 
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        142-10          

     

149 150)1(.  
  

      149   

                 

  )2(.      

 

      

      

                                                             
1- voir l’article 142-10 du code de procédure pénale français.   

2  - 149   
<<Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 141-2 et L. 141-3 du code de 
l'organisation judiciaire, la personne qui a fait l'objet d'une détention provisoire au cours 
d'une procédure terminée à son égard par une décision de non-lieu, de relaxe ou 
d'acquittement devenue définitive a droit, à sa demande, à réparation intégrale du préjudice 
moral et matériel que lui a causé cette détention. Toutefois, aucune réparation n'est due 
lorsque cette décision a pour seul fondement la reconnaissance de son irresponsabilité au sens 
de l'article 122-1 du code pénal, une amnistie postérieure à la mise en détention provisoire, ou 
la prescription de l'action publique intervenue après la libération de la personne, lorsque la 
personne était dans le même temps détenue pour une autre cause, ou lorsque la personne a 
fait l'objet d'une détention provisoire pour s'être librement et volontairement accusée ou laissé 
accuser à tort en vue de faire échapper l'auteur des faits aux poursuites.>> 
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          )assimilée( 

                                                             
1 - 2014427. 

2- 423.  

3  - 142-11   :  

<<L'assignation à résidence avec surveillance électronique est assimilée à une détention 
provisoire pour l'imputation intégrale de sa durée sur celle d'une peine privative de liberté, 
conformément à l'article 716-4.>>   
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)3( .  

  

  

                                                             
1- 714 -4 1   

<<Quand il y a eu détention provisoire à quelque stade que ce soit de la procédure, cette 
détention est intégralement déduite de la durée de la peine prononcée ou, s'il y a lieu, de la 
durée totale de la peine à subir après confusion. Il en est de même, s'agissant d'une détention 
provisoire ordonnée dans le cadre d'une procédure suivie pour les mêmes faits que ceux ayant 
donné lieu à condamnation, si cette procédure a été ultérieurement annulée. >>  

1 - 06   
<<L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu, la 
prescription, l'amnistie, l'abrogation de la loi pénale et la chose jugée.>>    

3- 200515. 



                                              :
 

52 
 

  

      

 

    

)La grâce ()1(.   
  

  

        

  

 .  
                    

      

      

  

 21   

      

    

 )2(.  
  

 :        
  

     

  

                                                             
1 - ) 

 2011248. 

2 - 21 . 



                                              :
 

53 
 

)  ) .   
  

 :  

  

   

  

 .     

  

 :  
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1- Circulaire réf :  NOR : JUSD1317006C, op-cit,  p 57.    
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